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Projet de contrat prestation de service 
CONTRAT DE PRESTATION de SERVICE 


L’association Coopération Atlantique – Guinée 44, association sans but lucratif, organisée en respect de la loi française du 1er juillet 1901, domiciliée au « 37 avenue de la Férrière, 44700 Orvault, France » , désigné ci-après « CAG44 » d’une part,
[bookmark: _GoBack]représentée par son Président, Monsieur Pierre DEMERLE 


Et, …….. (désigné ci-après « le prestataire »), 
de nationalité ………….. établi en/au…………., officiellement enregistré en/au………………. sous le numéro …………. auprès de l’organisme ………………., sous le statut ………………….
d’autre part,

Il est convenu ce qui suit :


ARTICLE 1 : OBJET DE LA PRESTATION DE SERVICE

La prestation demandée au prestataire est la suivante :

(Décrire la prestation en termes de modalités opérationnelles et de production attendue (rapport et son contenu, session de formation et ses objectifs…). Compléter avec des termes de référence annexés au Contrat)

La poursuite de ces objectifs devra se faire dans un esprit de coopération avec CAG44, en cohérence avec ses principes d’intervention, en collaboration et coordination avec les personnes travaillant avec CAG44 et dans le respect de ses principes d’intervention de l’association.

Les termes de Référence et ses annexes font état des pièces constitutives du dossier.


ARTICLE 2 : NATURE DU CONTRAT

CAG44 et le prestataire sont liés par un Contrat de prestation de service. Il n’existe aucun lien de subordination entre les deux parties.

Toute information et correspondance adressée au prestataire par CAG44 dans le cadre de la prestation du prestataire, aura pour but d’assurer une bonne collaboration entre eux.

Concernant l’organisation interne de CAG44, et pour toutes les questions concernant sa prestation, le prestataire aura comme interlocuteur Mr / Mme ……………………………….., fonction ………………….. et toute éventuelle modification de la prestation décrite ci-dessus sera du seul ressort de cet interlocuteur et fera objet d’un avenant à ce présent Contrat signé par les deux parties.


ARTICLE 3 : VALIDITE ET ENTREE EN VIGUEUR 

Le présent Contrat sera validé à sa signature par les parties. 

Il entrera en vigueur lorsque les conditions ci-après seront remplies cumulativement :
· Signature des deux exemplaires du présent Contrat par les parties, et
· Délivrance par le prestataire à CAG44 de toutes les pièces justificatives prouvant la légalité de son activité, et
· Présentation par le prestataire à CAG44 d’une copie de son assurance responsabilité civile, et
· Délivrance par les autorités locales des documents autorisant la présence et l’activité du prestataire sur leur territoire pour une période au moins égale à la durée du présent Contrat/pour une période d’au moins….mois. 


ARTICLE 4 : OBLIGATIONS DU PRESTATAIRE

Le prestataire s’engage à exécuter sa prestation, objet du présent Contrat, de bonne foi, selon les règles de l’art et en toute diligence.  

Le prestataire aura souscrit à ses obligations professionnelles, fiscales et sociales au regard desquelles il est seul responsable vis à vis des organismes concernés. Il s’engage à fournir à CAG44 toutes les pièces justificatives prouvant la légalité de ses activités.

Il ne peut prendre aucun engagement au nom de CAG44 quel qu’il soit (signature de Contrat, engagement ﬁnancier, etc.).

Il est responsable personnellement de ses actes, qui n’engagent que lui vis-à-vis des autorités locales et des tiers.

Il s’abstient durant sa mission de toute promotion y compris sur le plan idéologique ou religieux.

Il s’engage à respecter les lois locales dans ses activités professionnelles et à agir conformément aux principes et politiques de CAG44.

Il s’engage à ne rien faire qui puisse compromettre la présence de CAG44 sur le terrain.

Il s’interdit toute action qui pourrait nuire à la réputation et à l’image de CAG44.

Il s’engage à présenter à la fin de sa mission un rapport sur les prestations réalisées à CAG44 aux fins de validation.

Il appartient au Prestataire de se munir des moyens de production nécessaires à la réalisation de sa mission. 


ARTICLE 5 : FACTURATION ET SERVICES

Les prestations réalisées dans le cadre des objectifs fixés par ce Contrat, seront facturées à CAG44 par le prestataire, pour un montant total prévu de : ………. € (……- somme en toutes lettres - ……. Euros) toutes taxes comprises / montant non assujetti à la TVA (spécifier TTC ou HT) 

Le prix de la prestation de service est ferme. 

A réception de(s) (la) facture(s), CAG44 versera les montants correspondants sur le compte du prestataire dont le RIB est annexé au contrat.

Un premier paiement d’un montant de ………………. €uros sera versé, après la signature du Contrat, à réception d’une première facture au service comptabilité, dans un délai maximum de 30 jours.

Le montant versé à la signature du contrat ne peut pas excéder 30% du prix de la prestation de service.

Le paiement intégral sera versé qu'après réception et validation de la conformité de la prestation globale par le commanditaire selon les critères et indicateurs définis dans les Termes de référence et sous réserve du paiement éventuel de pénalités de retard.

En cas de pénalités de retard, le montant total des pénalités sera déduit du dernier paiement dû.

En cas d’interruption du présent Contrat, quelle qu’en soit la cause, seules pourront être facturées par le prestataire les prestations déjà réalisées.

Toutes les prestations du prestataire seront déclarées aux services ﬁscaux par l’association.


ARTICLE 6 : COUVERTURE SOCIALE ET ASSURANCES

Le prestataire pourvoit lui-même à sa couverture médicale et sociale, et reste seul responsable pour souscrire pour son compte toute assurance qu’il considérerait nécessaire compte tenu de son activité.

Le Prestataire doit souscrire à une assurance responsabilité civile ainsi qu’une assurance rapatriement et en transmettre copie à CAG44 au jour de la signature du présent contrat.


ARTICLE 7 : SECURITE

Le prestataire a été informé des risques liés au contexte et au pays dans lequel sa prestation va être réalisée, et il assume la responsabilité de la décision de son départ dans ce pays.

Il s’engage à respecter les consignes de sécurité ainsi que tous les aspects du règlement intérieur de CAG44, dès lors qu’ils ne limitent pas son indépendance professionnelle.


ARTICLE 8 : PROMOTION ET CONFIDENTIALITE

Le prestataire respectera la confidentialité de ses activités, et n’utilisera ni à son avantage, ni à celui d’autres personnes, ni pendant la durée de ce Contrat ni après, les faits ou informations révélés par sa mission de prestataire. Il s’engage pendant la durée du présent Contrat et après à ne pas publier, distribuer ou rendre publics, sans l’autorisation préalable, expresse et écrite de CAG44, les résultats de ses activités dans le cadre de ce Contrat, ou les documents ou informations fournies, produites et reçues, qui resteront propriété de CAG44.


ARTICLE 9 : DUREE ET FIN DU CONTRAT

La durée du présent Contrat est fixée à …….. jours à compter de l’entrée en vigueur du présent Contrat telle que définie à l’article 3.  

Ce délai est ferme et tout retard dans l’exécution de sa prestation par le prestataire entraînera l’application de pénalités de retard telles que définies par l’article 12 du présent Contrat. 

Toutefois, une extension pourra être décidée à l’échéance du terme du présent Contrat et devra être formalisée par un accord écrit et signé par les parties. 

Chacune des parties peut interrompre le Contrat par une notification écrite, datée signée et remise par lettre recommandée avec demande d’avis de réception ou en main propre au représentant de CAG44 contre signature avec un délai de XXX (à adapter en fonction de la durée du Contrat) jours calendaires pour que l’interruption soit effective. 

En cas d’inexécution de ses obligations de la part du Prestataire, CAG44 se réserve le droit de résilier le Contrat de plein droit, sans mise en demeure préalable. 


ARTICLE 10 : SOUS-TRAITANCE
Le prestataire s’interdit de sous-traiter une ou plusieurs de ses obligations, partiellement ou en totalité sans accord préalable, express et écrit de CAG44.


ARTICLE 11 : PENALITES DE RETARD (à adapter en fonction de l’importance des sommes en jeu)
Le prestataire s’engage formellement sur la durée de sa mission telle que convenue par les parties dans l’article 8 du présent Contrat. En cas de dépassement fautif qui ne serait pas justifié par la force majeure telle que définie dans l’article 12 du présent Contrat, une indemnité est due par le prestataire.  

Le montant de cette indemnité est défini, à la signature de ce présent Contrat par les parties à XXX…. Euros par jour calendaire de retard.  


ARTICLE 12 : FORCE MAJEURE

Si les termes de ce Contrat étaient rendus inapplicables du fait d’un conflit armé international ou non-international, de troubles internes, de désastre naturel, ou toute autre cause imprévisible, irrésistible et extérieure aux parties, le Contrat serait interrompu immédiatement sur simple notification, sans possibilité de recours ou d’indemnisation de part et d’autre. Les caractéristiques de la force majeure (imprévisible, irrésistible et extérieure aux parties) justifient en tout état de cause la rupture de Contrat.


ARTICLE 13 : INTEGRALITE

Le présent Contrat renferme toutes les conditions dont les parties sont convenues et ne peut être contredit ou complété par la preuve de déclarations ou d’accords antérieurs. Ces déclarations ou accords peuvent cependant servir à l’interprétation du Contrat.


ARTICLE 14 : LANGUE - LOI APPLICABLE - LITIGES

Le présent Contrat est rédigé en langue française. En cas de divergence entre le texte français et sa traduction dans une autre langue, seul le texte français fera foi.

En cas de difficulté sur l'interprétation, l'application, l'exécution de l'une quelconque des clauses du présent Contrat, soit pendant la durée, soit après l'expiration des présentes, les parties s’efforceront de résoudre leur litige à l’amiable.

En cas de désaccord persistant, les différends qui n'auraient pu être résolus à l'amiable entre les parties seront soumis à la juridiction des tribunaux français et, dans tous les cas, il sera fait application du Droit Français pour l'interprétation du Contrat et pour le règlement d'un éventuel litige.


ARTICLE 17 : DOCUMENTS ANNEXES
De convention expresse, tous les documents annexés au présent Contrat en font partie intégrante et forment avec celui-ci un ensemble indivisible dans l’esprit des parties. 
Liste des documents en annexes à compléter au besoin :
· Termes de références 
· RIB
· Déclaration sur l’honneur
· Offre complète du soumissionnaire

Ce Contrat est signé à  …….. , le ………….., en deux exemplaires originaux remis aux deux parties. 


	
CAG44 			Le prestataire
………………………….	         ……………………..
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